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CONVOCATION À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
SUPPLÉMENTAIRE

ST RAPHAEL, le 27/10/2026
Madame, Monsieur,

Nous avons le plaisir de vous convier à l’Assemblée des propriétaires de votre ensemble immobilier, afin de délibérer sur
l’ordre du jour ci-joint. Elle se tiendra :

Le jeudi 26 novembre 2026 à 17h45
À l’adresse

Maison des AssociationsSalle n°4 213 RUE DE LA
SOLEILLETTE 83700 ST RAPHAEL

L'émargement de la feuille de présence sera ouvert dès : 17h30

Dans l’hypothèse où vous ne pourriez pas assister personnellement à la présente réunion, nous vous demandons
de bien vouloir nous faire parvenir soit :

• Un pouvoir : complétez le formulaire joint au nom d’un mandataire de votre choix (le syndic ne peut accepter de
procuration). Si votre pouvoir n’est pas nominatif, il sera remis au président du conseil syndical ou, à défaut, à un membre
du conseil syndical, ou encore au président de séance désigné par l’assemblée, afin qu’il désigne un mandataire pour
exercer cette délégation de vote. Nous vous rappelons que chaque mandataire ne peut recevoir plus de trois délégations
de vote, sauf si le total des voix dont il dispose n’excède pas 10 % des voix du syndicat.

• Un formulaire de vote par correspondance : à nous transmettre au plus tard trois jours francs avant l’assemblée
générale. Veillez à signer toutes les pages du formulaire et à cocher votre intention de vote pour chaque résolution (à défaut,
votre voix sera comptabilisée parmi les votes défaillants). Vous pouvez également compléter ce document en ligne via
votre Espace Privé Client > Mon Espace immo. Dans l’éventualité où le pouvoir et le formulaire de vote par correspondance
nous seraient envoyés ensemble, nous vous informons que le pouvoir prévaudra.

Nous vous précisons que, conformément à la loi du 10 juillet 1965 et au décret du 17 mars 1967, l’Assemblée Générale ne
prend de décision valide que sur les questions inscrites à l’ordre du jour. Elle peut, en outre examiner, sans effet décisoire,
toute question non inscrite à l’ordre du jour.

Vous en souhaitant bonne réception, et comptant vivement sur votre participation.
Nous vous prions d’agréer, Cher(es) propriétaires, l’expression de nos sincères salutations.

LAMY SAINT RAPHAËL
VOTRE GESTIONNAIRE
Mme CANARIO SANDRA

Instauration des notifications et de la mise en demeure électronique comme principe :
Depuis la publication de la loi n°2024-322 du 09/04/2024, toutes les notifications et mises en demeure peuvent être transmises par voie électronique. Si
vous souhaitez recevoir ces communications par voie postale, vous pouvez en faire la demande sur votre espace client, rubrique « Mes e-Services », ou
adresser votre demande par tout moyen permettant d’établir avec certitude sa date de réception à votre gestionnaire. »
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ORDRE DU JOUR

Résolution n°1 Page 8

Désignation du Président de séance

Résolution n°2 Page 8

Désignation des Scrutateurs

Résolution n°3 Page 8

Désignation du Secrétaire de séance

Point d’information n°4 Page 8

Travaux d'amélioration énergétique des bâtiments

Résolution n°5 Page 9

Travaux de rénovation énergétique : Vote de principe - Décisions à prendre concernant la réalisation 

des travaux

Résolution n°6 Page 10

Décisions à prendre concernant le choix de l’entreprise assurant la réalisation et la gestion des 

travaux du LOT 01 : Façades ITE BATIMENT A (l'ensemble des documents est consultable sur 

demande auprès du Syndic et sur l'EPC)

PJ : ACT - Rapport d'analyse des offres

Résolution n°7 Page 10

Décisions à prendre concernant le choix de l’entreprise assurant la réalisation et la gestion des 

travaux du LOT 01 : Façades ITE BATIMENT B  (l'ensemble des documents est consultable sur 

demande auprès du Syndic et sur l'EPC)

PJ : ACT - Rapport d'analyse des offres

Résolution n°8 Page 11

Décisions à prendre concernant le choix de l’entreprise assurant la réalisation et la gestion des 

travaux du LOT 01 : Façades ITE BATIMENT C (l'ensemble des documents est consultable sur 

demande auprès du Syndic et sur l'EPC)

PJ : ACT - Rapport d'analyse des offres
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Résolution n°9 Page 11

Décisions à prendre concernant le choix de l’entreprise assurant la réalisation et la gestion des 

travaux du LOT 02 – ISOLATION DES PLANCHERS BAS BATIMENT A (l'ensemble des documents est 

consultable sur demande auprès du Syndic et sur l'EPC)

PJ : ACT - Rapport d'analyse des offres

Résolution n°10 Page 12

Décisions à prendre concernant le choix de l’entreprise assurant la réalisation et la gestion des 

travaux du LOT 02 – ISOLATION DES PLANCHERS BAS BATIMENT B  (l'ensemble des documents est 

consultable sur demande auprès du Syndic et sur l'EPC)

PJ : ACT - Rapport d'analyse des offres

Résolution n°11 Page 12

Décisions à prendre concernant le choix de l’entreprise assurant la réalisation et la gestion des 

travaux du LOT 02 – ISOLATION DES PLANCHERS BAS BATIMENT C (l'ensemble des documents est 

consultable sur demande auprès du Syndic et sur l'EPC)

PJ : ACT - Rapport d'analyse des offres

Résolution n°12 Page 12

Décisions à prendre concernant le choix de l’entreprise assurant la réalisation et la gestion des 

travaux du LOT 03 - ETANCHEITE + ISOLATION TOIT TERRASSE BATIMENT A  (l'ensemble des 

documents est consultable sur demande auprès du Syndic et sur l'EPC)

PJ : ACT - Rapport d'analyse des offres

Résolution n°13 Page 13

Décisions à prendre concernant le choix de l’entreprise assurant la réalisation et la gestion des 

travaux du LOT 03 - ETANCHEITE + ISOLATION TOIT TERRASSE BATIMENT B (l'ensemble des 

documents est consultable sur demande auprès du Syndic et sur l'EPC)

PJ : ACT - Rapport d'analyse des offres

Résolution n°14 Page 14

Décisions à prendre concernant le choix de l’entreprise assurant la réalisation et la gestion des 

travaux du LOT 03 - ETANCHEITE + ISOLATION TOIT TERRASSE BATIMENT C (l'ensemble des 

documents est consultable sur demande auprès du Syndic et sur l'EPC)

PJ : ACT - Rapport d'analyse des offres

Résolution n°15 Page 14

Décisions à prendre concernant le choix de l’entreprise assurant la réalisation et la gestion des 

travaux du LOT 04 - VMC Hygro A - Bâtiment A (l'ensemble des documents est consultable sur 

demande auprès du Syndic et sur l'EPC)

PJ : ACT - Rapport d'analyse des offres
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Résolution n°16 Page 15

Décisions à prendre concernant le choix de l’entreprise assurant la réalisation et la gestion des 

travaux du LOT 04 - VMC HYGRO A - BATIMENT B (l'ensemble des documents est consultable sur 

demande auprès du Syndic et sur l'EPC)

PJ : ACT - Rapport d'analyse des offres

Résolution n°17 Page 15

Décisions à prendre concernant le choix de l’entreprise assurant la réalisation et la gestion des 

travaux du LOT 04 - VMC HYGRO A - BATIMENT C (l'ensemble des documents est consultable sur 

demande auprès du Syndic et sur l'EPC)

PJ : ACT - Rapport d'analyse des offres

Résolution n°18 Page 15

Décisions à prendre concernant le choix de l’entreprise assurant la réalisation et la gestion des 

travaux du LOT 05 - MENUISERIE BATIMENT A (l'ensemble des documents est consultable sur 

demande auprès du Syndic et sur l'EPC)

PJ : ACT - Rapport d'analyse des offres

Résolution n°19 Page 16

Décisions à prendre concernant le choix de l’entreprise assurant la réalisation et la gestion des 

travaux du LOT 05 - MENUISERIE BATIMENT B  (l'ensemble des documents est consultable sur 

demande auprès du Syndic et sur l'EPC)

PJ : ACT - Rapport d'analyse des offres

Résolution n°20 Page 16

Décisions à prendre concernant le choix de l’entreprise assurant la réalisation et la gestion des 

travaux du LOT 05 - MENUISERIE BATIMENT C (l'ensemble des documents est consultable sur 

demande auprès du Syndic et sur l'EPC)

PJ : ACT - Rapport d'analyse des offres

Résolution n°21 Page 17

Travaux de rénovation énergétique : Prestations annexes obligatoires pour la mise en œuvre du 

projet BATIMENT A

Résolution n°22 Page 17

Travaux de rénovation énergétique : Prestations annexes obligatoires pour la mise en œuvre du 

projet BATIMENT B

Résolution n°23 Page 18

Travaux de rénovation énergétique : Prestations annexes obligatoires pour la mise en œuvre du 

projet BATIMENT C
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Résolution n°24 Page 19

Travaux de rénovation énergétique : Fonds de solidarité

Résolution n°25 Page 20

Travaux de rénovation énergétique : Appel de fonds exceptionnel pour intérêts IN FINE pour le prêt 

relais avance de subvention 

Résolution n°26 Page 20

Travaux de rénovation énergétique - Mandat à donner au syndic pour déposer toute demande de 

subvention auprès des organismes financiers

Résolution n°27 Page 20

Travaux de rénovation énergétique - Autorisation à donner au syndic d’ouvrir un compte bancaire 

séparé au nom du syndicat des copropriétaires, dédié aux travaux

Résolution n°28 Page 20

Souscription auprès de la Caisse d'Epargne et de Prévoyance Côte d’Azur d’un éco-prêt à taux zéro au

nom du syndicat des copropriétaires destiné au financement de travaux de rénovation énergétique 

au bénéfice des seuls copropriétaires éligibles décidant d’y participer et mandat donné au syndic à 

l’effet de le signer (ECO-PTZ « COPROPRIETE »)

PJ : Projet contrat de prêt

Résolution n°29 Page 22

Délégation de pouvoir pour le prélèvement des quotes-parts de l’emprunt collectif et le 

recouvrement des impayés.

Résolution n°30 Page 22

Souscription auprès de la  Caisse d’Epargne Côte d’Azur d’un PRÊT COLLECTIF A ADHESION 

VOLONTAIRE « COPRO 100 »

PJ : Projet contrat de prêt

Résolution n°31 Page 23

Souscription auprès de Caisse d’Epargne et de Prévoyance Côte d’Azur d’un emprunt collectif au nom

du syndicat des copropriétaires destiné exclusivement au préfinancement des subventions publiques 

accordées au syndicat pour la réalisation des travaux votés (PRÊT COLLECTIF POUR LE 

PREFINANCEMENT DES SUBVENTIONS).

PJ : Projet contrat de prêt

Résolution n°32 Page 24

Décisions à prendre concernant la mission d'assistance à montage du prêt auprès de l'AMO - 

CITEMETRIE

PJ : proposition de la société CITEMETRIE pour un montant de 14.520 € TTC
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Résolution n°33 Page 24

CANDIDATURE DE MONSIEUR BARTOLI VINCENT POUR INTEGRER LE CONSEIL SYNDICAL

PJ : LETTRE DU 12 OCTOBRE 2026

Résolution n°34 Page 24

CANDIDATURE DE MONSIEUR BEZTAM NOUREDDINE POUR INTEGRER LE CONSEIL SYNDICAL

PJ : LETTRE DU 12 OCTOBRE 2026

Résolution n°35 Page 24

CANDIDATURE DE MONSIEUR RUBA DIDEN POUR INTEGRER LE CONSEIL SYNDICAL

PJ : LETTRE DU 12 OCTOBRE 2026

Résolution n°36 Page 25

MISSION DE MAITRISE D'OEUVRE : Suivant résolution n°19 de l'Assemblée Générale du 12 mai 2025, 

il a été donné délégation au Conseil Syndical du choix  du Maître d'Œuvre pour le projet de 

rénovation globale énergétique. Le Conseil Syndical a validé le devis de GEE pour un montant de 

25.174,31 € TTC. 
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PROJETS DE RÉSOLUTIONS

Résolution N° 1 : Désignation du Président de séance
Clé de répartition : 0003 - 1 Charges communes générales - Article 24

Sont candidats :
 • M …………….
 • M ……………..
 • M ……………..
Vote sur la candidature de M …………..
L'Assemblée Générale désigne comme Président de séance :
 • M …………….

Résolution N° 2 : Désignation des Scrutateurs
Clé de répartition : 0003 - 1 Charges communes générales - Article 24

Sont candidats :
 • M…………….
 • M……………..
 • M……………..
Vote sur la candidature de M …………..
En conséquence, l'Assemblée Générale désigne :
 • M ……………. ,
 • M …………… ,
En qualité de Scrutateurs.

Résolution N° 3 : Désignation du Secrétaire de séance
Clé de répartition : 0003 - 1 Charges communes générales - Article 24

En application de l'article 15 du décret du 17 mars 1967, le syndic assure le secrétariat de la séance, sauf décision
contraire de l'assemblée générale.

Point d’information N° 4 : Travaux d'amélioration énergétique des bâtiments

La copropriété s'est engagée dans l'étude d'un projet de rénovation énergétique global en votant un contrat
d'assistance à Maitrise d'ouvrage auprès de la société CITEMETRIE. Après plusieurs réunions, le choix d'un
maître d'œuvre a été acté lors de l'AG en date du 12 mai 2025, la société GEE a travaillé sur un projet de travaux
en lien avec l'AMO, le Conseil Syndical et le Syndic. A la suite de cette étude et après rédaction d'un cahier des
charges, un appel d'offre a été réalisé auprès de plusieurs entreprises.

Les travaux sont décomposés en 5 lots indissociables pour obtenir les différentes subventions mobilisables (gain
énergétique supérieur à 50%), dont vous trouverez le détail ci-après.

LOT 1 - RAVALEMENT FACADES - ITE
LOT 2 - ISOLATION PLANCHERS BAS
LOT 3 - ETANCHEITE TOITS TERRASSES
LOT 4 - VMC HYGRO A
LOT 5 - MENUISERIES PARTIES COMMUNES

Les sociétés consultées sont :
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LOT 1 : Delagrade, Omnium, Robat
LOT 2  : GDI, Robat
LOT 3 : Delagrade, Garçon étanchéité, Sape, Sud est étanchéité, Robat
LOT 4 : Avipur, GTI, Provence cheminée, Robat
LOT 5 : Robat, Usimix

A la lecture des rapports d'appel d'offres et après étude des différents devis reçus, le choix des sociétés les
mieux-disantes présentées dans les projets de résolutions sont :

LOT 1 : Robat pour un montant général minimum de 508.303,36 € TTC
LOT 2 : Robat pour un montant général minimum de 95.010,66 € TTC
LOT 3 : SEE pour un montant total général minimum de 136.283,70 € TTC (lanterneaux inclus)
LOT 4 : Provence Cheminée pour un montant total général minimum de 83.730,08 € TTC
LOT 5 : Usimix pour un montant total général minimum de 71.155,35 € TTC (menuiseries locaux vélos et locaux
non chauffés)

Ces entreprise sont donc mieux-disantes car plus compétitives tout en respectant le CCTP (Cahier des Clauses
Techniques Particulières) du maître d'œuvre et présentant les qualifications nécessaires à l'obtention des
subventions.

En marge de la convocation CITEMETRIE - AMO, adresse une présentation des travaux intégrant notamment les
simulations financières individualisées de chaque copropriétaire. Ces simulations ont été effectuées sur la base
des devis des entreprises les moins-disantes.

Résolution N° 5 : Travaux de rénovation énergétique : Vote de principe - Décisions à prendre
concernant la réalisation des travaux
Clé de répartition : 0003 - 1 Charges communes générales - Article 25 / Article 25-1

Les travaux de Rénovation Globale Énergétique de la copropriété LES PLATANES sont proposés dans un bouquet
de travaux "scénario - 50%" complet et indivisible, afin de permettre l'obtention des subventions collectives
MAPRIME RENOV' (ANAH) et de subventions locales.
Il est précisé que les quotes-parts et subventions individuelles ont été transmises par CITEMETRIE avant la tenue
de l'assemblée générale.

L'ensemble des travaux proposés regroupent 5 lots techniques distincts :

LOT 1 - RAVALEMENT FACADES - ITE
LOT 2 - ISOLATION PLANCHERS BAS
LOT 3 - ETANCHEITE TOITS TERRASSES
LOT 4 - VMC HYGRO A
LOT 5 - MENUISERIES PARTIES COMMUNES

Le coût total de ces travaux est amoindri par l'obtention de subventions MA PRIME RENOV' Copropriétés.
Ensuite des aides individuelles sous conditions de revenus peuvent être attribués aux propriétaires occupants.
Sans le bouquet de travaux, ces subventions ne sont pas mobilisables, il est donc primordial que l'ensemble du
bouquet "50%" soit voté dans son intégralité.

L'Assemblée Générale après avoir :
- pris connaissance des conditions essentielles des devis et contrats notifiés ;
- pris connaissance de l'avis du Conseil Syndical ;
- et après en avoir délibéré,

• Décide la réalisation des travaux de rénovation énergétique globale et retient les lots suivants pour la réalisation
des travaux :

LOT 1 - RAVALEMENT FACADES - ITE
LOT 2 - ISOLATION PLANCHERS BAS
LOT 3 - ETANCHEITE TOITS TERRASSES
LOT 4 - VMC HYGRO A
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LOT 5 - MENUISERIES PARTIES COMMUNES

Résolution N° 6 : Décisions à prendre concernant le choix de l’entreprise assurant la
réalisation et la gestion des travaux du LOT 01 : Façades ITE BATIMENT A (l'ensemble des
documents est consultable sur demande auprès du Syndic et sur l'EPC)
PJ : ACT - Rapport d'analyse des offres
Clé de répartition : 0008 - 2 Batiments - Article 25 / Article 25-1

L'Assemblée Générale après avoir :
- pris connaissance des conditions essentielles des devis et contrats notifiés ;
- pris connaissance de l'avis du Conseil Syndical ;
- et après en avoir délibéré,
• Décide d'effectuer les travaux suivants : Ravalement de façades ITE bâtiment A
• Retient la proposition présentée :

- par l'entreprise ROBAT pour un montant de 160.875,11 €uros TTC
+ par l'entreprise ROBAT option remplacement brise soleil  pour un montant de 22.838,75 € TTC soit un total
option incluse 183.713,86 €uros TTC

- par l'entreprise OMNIUM pour un montant de  173.386,65 €uros TTC
+ par l'entreprise OMNIUM option remplacement brise soleil  pour un montant de 23.835,62 € TTC soit un total
option incluse de 197.222,27€ TTC

- par l'entreprise DELAGARDE pour un montant de 160.287,04 €uros TTC
+ par l'entreprise DELAGARDE option remplacement brise soleil  pour un montant de 38.902,93 € TTC soit un
total option incluse de 199.189,97 €uros TTC 

• Approuve un budget complémentaire de 10% du montant des travaux précités, destiné au financement des
éventuels travaux imprévus ou aléas et divers. Le recours à ce budget nécessitera l'avis préalable du conseil
syndical.

Résolution N° 7 : Décisions à prendre concernant le choix de l’entreprise assurant la
réalisation et la gestion des travaux du LOT 01 : Façades ITE BATIMENT B  (l'ensemble des
documents est consultable sur demande auprès du Syndic et sur l'EPC)
PJ : ACT - Rapport d'analyse des offres
Clé de répartition : 0008 - 3 Batiments - Article 25 / Article 25-1

L'Assemblée Générale après avoir :
- pris connaissance des conditions essentielles des devis et contrats notifiés ;
- pris connaissance de l'avis du Conseil Syndical ;
- et après en avoir délibéré,
• Décide d'effectuer les travaux suivants : Ravalement de façades ITE bâtiment B
• Retient la proposition présentée :

- par l'entreprise ROBAT pour un montant de 161.249,11 €uros TTC
+ par l'entreprise ROBAT option remplacement brise soleil  pour un montant de 22.838,75 € TTC soit un total
option incluse 184.087,86 €uros TTC

- par l'entreprise OMNIUM pour un montant de  173.764,34 €uros TTC
+ par l'entreprise OMNIUM option remplacement brise soleil  pour un montant de 23.835,62 € TTC soit un total
option incluse de 197.599,96 €uros TTC

- par l'entreprise DELAGARDE pour un montant de 160.932,71 €uros TTC
+ par l'entreprise DELAGARDE option remplacement brise soleil  pour un montant de 38.902,92 € TTC soit un
total option incluse de 199.835,63 €uros TTC
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• Approuve un budget complémentaire de 10% du montant des travaux précités, destiné au financement des
éventuels travaux imprévus ou aléas et divers. Le recours à ce budget nécessitera l'avis préalable du conseil
syndical.

Résolution N° 8 : Décisions à prendre concernant le choix de l’entreprise assurant la
réalisation et la gestion des travaux du LOT 01 : Façades ITE BATIMENT C (l'ensemble des
documents est consultable sur demande auprès du Syndic et sur l'EPC)
PJ : ACT - Rapport d'analyse des offres
Clé de répartition : 0008 - 4 Batiments - Article 25 / Article 25-1

L'Assemblée Générale après avoir :
- pris connaissance des conditions essentielles des devis et contrats notifiés ;
- pris connaissance de l'avis du Conseil Syndical ;
- et après en avoir délibéré,
• Décide d'effectuer les travaux suivants : Ravalement de façades ITE bâtiment C
• Retient la proposition présentée :

- par l'entreprise ROBAT pour un montant de 191.030,14 €uros TTC
+ par l'entreprise ROBAT option remplacement brise soleil  pour un montant de 26.680,50 € TTC soit un total
option incluse 217.710,64 €uros TTC

- par l'entreprise OMNIUM pour un montant de  205.008,99 €uros TTC
+ par l'entreprise OMNIUM option remplacement brise soleil  pour un montant de 27.832,75 € soit un total option
incluse de 232.841,74 €uros TTC

- par l'entreprise DELAGARDE pour un montant de 186.646,72 €uros TTC
+ par l'entreprise DELAGARDE option remplacement brise soleil  pour un montant de 44.373,88 € TTC soit un
total option incluse de  231.020,60 €uros TTC

• Approuve un budget complémentaire de 10% du montant des travaux précités, destiné au financement des
éventuels travaux imprévus ou aléas et divers. Le recours à ce budget nécessitera l'avis préalable du conseil
syndical.

Résolution N° 9 : Décisions à prendre concernant le choix de l’entreprise assurant la
réalisation et la gestion des travaux du LOT 02 – ISOLATION DES PLANCHERS BAS
BATIMENT A (l'ensemble des documents est consultable sur demande auprès du Syndic et
sur l'EPC)
PJ : ACT - Rapport d'analyse des offres
Clé de répartition : 0008 - 2 Batiments - Article 25 / Article 25-1

L'Assemblée Générale après avoir :
- pris connaissance des conditions essentielles des devis et contrats notifiés ;
- pris connaissance de l'avis du Conseil Syndical ;
- et après en avoir délibéré,
• Décide d'effectuer les travaux suivants : ISOLATION DES PLANCHERS BAS BATIMENT A
• Retient la proposition présentée :

- par l'entreprise ROBAT pour un montant de 26.575,45 €uros TTC

- par l'entreprise SAS DI PROJECTION pour un montant de  27.817,71 €uros TTC

• Approuve un budget complémentaire de 10% du montant des travaux précités, destiné au financement des
éventuels travaux imprévus ou aléas et divers. Le recours à ce budget nécessitera l'avis préalable du conseil
syndical.
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Résolution N° 10 : Décisions à prendre concernant le choix de l’entreprise assurant la
réalisation et la gestion des travaux du LOT 02 – ISOLATION DES PLANCHERS BAS
BATIMENT B  (l'ensemble des documents est consultable sur demande auprès du Syndic et
sur l'EPC)
PJ : ACT - Rapport d'analyse des offres
Clé de répartition : 0008 - 3 Batiments - Article 25 / Article 25-1

L'Assemblée Générale après avoir :
- pris connaissance des conditions essentielles des devis et contrats notifiés ;
- pris connaissance de l'avis du Conseil Syndical ;
- et après en avoir délibéré,
• Décide d'effectuer les travaux suivants : ISOLATION DES PLANCHERS BAS BATIMENT B
• Retient la proposition présentée :

- par l'entreprise ROBAT pour un montant de 27.142,51 €uros TTC

- par l'entreprise SAS DI PROJECTION pour un montant de  28.268,73 €uros TTC

• Approuve un budget complémentaire de 10% du montant des travaux précités, destiné au financement des
éventuels travaux imprévus ou aléas et divers. Le recours à ce budget nécessitera l'avis préalable du conseil
syndical.

Résolution N° 11 : Décisions à prendre concernant le choix de l’entreprise assurant la
réalisation et la gestion des travaux du LOT 02 – ISOLATION DES PLANCHERS BAS
BATIMENT C (l'ensemble des documents est consultable sur demande auprès du Syndic et
sur l'EPC)
PJ : ACT - Rapport d'analyse des offres
Clé de répartition : 0008 - 4 Batiments - Article 25 / Article 25-1

L'Assemblée Générale après avoir :
- pris connaissance des conditions essentielles des devis et contrats notifiés ;
- pris connaissance de l'avis du Conseil Syndical ;
- et après en avoir délibéré,
• Décide d'effectuer les travaux suivants : ISOLATION DES PLANCHERS BAS BATIMENT C
• Retient la proposition présentée :

- par l'entreprise ROBAT pour un montant de 41.292,70 €uros TTC

- par l'entreprise SAS DI PROJECTION pour un montant de  43.200,14 €uros TTC

• Approuve un budget complémentaire de 10% du montant des travaux précités, destiné au financement des
éventuels travaux imprévus ou aléas et divers. Le recours à ce budget nécessitera l'avis préalable du conseil
syndical.

Résolution N° 12 : Décisions à prendre concernant le choix de l’entreprise assurant la
réalisation et la gestion des travaux du LOT 03 - ETANCHEITE + ISOLATION TOIT TERRASSE
BATIMENT A  (l'ensemble des documents est consultable sur demande auprès du Syndic et
sur l'EPC)
PJ : ACT - Rapport d'analyse des offres
Clé de répartition : 0008 - 2 Batiments - Article 25 / Article 25-1

L'Assemblée Générale après avoir :
- pris connaissance des conditions essentielles des devis et contrats notifiés ;
- pris connaissance de l'avis du Conseil Syndical ;
- et après en avoir délibéré,
• Décide d'effectuer les travaux suivants : ETANCHEITE + ISOLATION TOIT TERRASSE BATIMENT A
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• Retient la proposition présentée :

- par l'entreprise GARCON ETANCHEITE un montant de  38.507,50 €uros TTC  inclus remplacement lanterneaux
pour 1.350 € TTC
+ par l'entreprise GARCON ETANCHEITE - option sécurité toiture un montant de 10.505 € TTC soit un montant
total de 49.012,50 €uros TTC

- par l'entreprise SUD EST ETANCHEITE un montant de  38.744,43 €uros TTC  inclus remplacement lanterneaux
pour 1.643,40 € TTC
+ par l'entreprise SUD EST ETANCHEITE - option sécurité toiture un montant de 12.624,40 € TTC soit un montant
total de 51.369,57 €uros TTC

- par l'entreprise SAPE pour un montant de 35.567,99 €uros TTC

- par l'entreprise ROBAT pour un montant de 35.786,92 €uros TTC

- par l'entreprise DELAGARDE pour un montant de 43.770,34 €uros TTC

• Approuve un budget complémentaire de 10% du montant des travaux précités, destiné au financement des
éventuels travaux imprévus ou aléas et divers. Le recours à ce budget nécessitera l'avis préalable du conseil
syndical.

Résolution N° 13 : Décisions à prendre concernant le choix de l’entreprise assurant la
réalisation et la gestion des travaux du LOT 03 - ETANCHEITE + ISOLATION TOIT TERRASSE
BATIMENT B (l'ensemble des documents est consultable sur demande auprès du Syndic et
sur l'EPC)
PJ : ACT - Rapport d'analyse des offres
Clé de répartition : 0008 - 3 Batiments - Article 25 / Article 25-1

L'Assemblée Générale après avoir :
- pris connaissance des conditions essentielles des devis et contrats notifiés ;
- pris connaissance de l'avis du Conseil Syndical ;
- et après en avoir délibéré,
• Décide d'effectuer les travaux suivants : Etanchéité + isolation toit terrasse bâtiment B
• Retient la proposition présentée :

- par l'entreprise GARCON ETANCHEITE un montant de  38.507,50 €uros TTC  inclus remplacement lanterneaux
pour 1.350 € TTC
+ par l'entreprise GARCON ETANCHEITE - option sécurité toiture un montant de 10.505 € TTC soit un montant
total de 49.012,50 €uros TTC

- par l'entreprise SUD EST ETANCHEITE un montant de  38.744,43 €uros TTC inclus remplacement lanterneaux
pour 1.643,40 € TTC
+ par l'entreprise SUD EST ETANCHEITE - option sécurité toiture un montant de 12.624,40 € TTC soit un montant
total de 51.369,57 €uros TTC

- par l'entreprise DELAGARDE pour un montant de 41.534,24 €uros TTC

- par l'entreprise SAPE pour un montant de 35.567,99 €uros TTC

- par l'entreprise ROBAT pour un montant de 35.786,92 €uros TTC

• Approuve un budget complémentaire de 10% du montant des travaux précités, destiné au financement des
éventuels travaux imprévus ou aléas et divers. Le recours à ce budget nécessitera l'avis préalable du conseil
syndical.

Page 12 sur 146



Résolution N° 14 : Décisions à prendre concernant le choix de l’entreprise assurant la
réalisation et la gestion des travaux du LOT 03 - ETANCHEITE + ISOLATION TOIT TERRASSE
BATIMENT C (l'ensemble des documents est consultable sur demande auprès du Syndic et
sur l'EPC)
PJ : ACT - Rapport d'analyse des offres
Clé de répartition : 0008 - 4 Batiments - Article 25 / Article 25-1

L'Assemblée Générale après avoir :
- pris connaissance des conditions essentielles des devis et contrats notifiés ;
- pris connaissance de l'avis du Conseil Syndical ;
- et après en avoir délibéré,
• Décide d'effectuer les travaux suivants : Etanchéité + isolation toit terrasse bâtiment C
• Retient la proposition présentée :

- par l'entreprise GARCON ETANCHEITE un montant de  58.583,76 €uros TTC  inclus remplacement lanterneaux
pour  1.350 € TTC
+ par l'entreprise GARCON ETANCHEITE - option sécurité toiture un montant de 12.606 € TTC soit un montant
total de 71.189,76 €uros TTC

- par l'entreprise SUD EST ETANCHEITE un montant de  58.795,04 €uros TTC inclus remplacement lanterneaux
pour 1.643,40 € TTC
+ par l'entreprise SUD EST ETANCHEITE - option sécurité toiture un montant de 19.811,62 € TTC soit un montant
total de  78.606,62 €uros TTC

- par l'entreprise DELAGARDE pour un montant de 62.044,10 €uros TTC

- par l'entreprise SAPE pour un montant de 53.538,32 €uros TTC

- par l'entreprise ROBAT pour un montant de 56.070,61 €uros TTC

• Approuve un budget complémentaire de 10% du montant des travaux précités, destiné au financement des
éventuels travaux imprévus ou aléas et divers. Le recours à ce budget nécessitera l'avis préalable du conseil
syndical.

Résolution N° 15 : Décisions à prendre concernant le choix de l’entreprise assurant la
réalisation et la gestion des travaux du LOT 04 - VMC Hygro A - Bâtiment A (l'ensemble des
documents est consultable sur demande auprès du Syndic et sur l'EPC)
PJ : ACT - Rapport d'analyse des offres
Clé de répartition : 0008 - 2 Batiments - Article 25 / Article 25-1

L'Assemblée Générale après avoir :
- pris connaissance des conditions essentielles des devis et contrats notifiés ;
- pris connaissance de l'avis du Conseil Syndical ;
- et après en avoir délibéré,
• Décide d'effectuer les travaux suivants : VMC hygro A
• Retient la proposition présentée :
- par l'entreprise PROVENCE CHEMINEE pour un montant de  25.067,06 €uros TTC
- par l'entreprise GTI PROVENCE pour un montant de  28.529,05 €uros TTC
- par l'entreprise AVIPUR pour un montant de 26.165,32 €uros TTC
- par l'entreprise ROBAT pour un montant de 24.390,02 €uros TTC

• Approuve un budget complémentaire de 10% du montant des travaux précités, destiné au financement des
éventuels travaux imprévus ou aléas et divers. Le recours à ce budget nécessitera l'avis préalable du conseil
syndical.
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Résolution N° 16 : Décisions à prendre concernant le choix de l’entreprise assurant la
réalisation et la gestion des travaux du LOT 04 - VMC HYGRO A - BATIMENT B (l'ensemble
des documents est consultable sur demande auprès du Syndic et sur l'EPC)
PJ : ACT - Rapport d'analyse des offres
Clé de répartition : 0008 - 3 Batiments - Article 25 / Article 25-1

L'Assemblée Générale après avoir :
- pris connaissance des conditions essentielles des devis et contrats notifiés ;
- pris connaissance de l'avis du Conseil Syndical ;
- et après en avoir délibéré,
• Décide d'effectuer les travaux suivants : VMC HYGRO A
• Retient la proposition présentée :
- par l'entreprise PROVENCE CHEMINEE pour un montant de  25.067.06 €uros TTC
- par l'entreprise GTI PROVENCE pour un montant de  28.529,05 €uros TTC
- par l'entreprise AVIPUR pour un montant de 26.165,32 €uros TTC
- par l'entreprise ROBAT pour un montant de 24.980,82 €uros TTC

• Approuve un budget complémentaire de 10% du montant des travaux précités, destiné au financement des
éventuels travaux imprévus ou aléas et divers. Le recours à ce budget nécessitera l'avis préalable du conseil
syndical.

Résolution N° 17 : Décisions à prendre concernant le choix de l’entreprise assurant la
réalisation et la gestion des travaux du LOT 04 - VMC HYGRO A - BATIMENT C (l'ensemble
des documents est consultable sur demande auprès du Syndic et sur l'EPC)
PJ : ACT - Rapport d'analyse des offres
Clé de répartition : 0008 - 4 Batiments - Article 25 / Article 25-1

L'Assemblée Générale après avoir :
- pris connaissance des conditions essentielles des devis et contrats notifiés ;
- pris connaissance de l'avis du Conseil Syndical ;
- et après en avoir délibéré,
• Décide d'effectuer les travaux suivants : VMC HYGRO A
• Retient la proposition présentée :
- par l'entreprise PROVENCE CHEMINEE  pour un montant de 33.595,95 €uros TTC
- par l'entreprise GTI PROVENCE pour un montant de  38.835,08 €uros TTC
- par l'entreprise AVIPUR pour un montant de 36.146,94 €uros TTC
- par l'entreprise ROBAT pour un montant de 34.156,68 €uros TTC

• Approuve un budget complémentaire de 10% du montant des travaux précités, destiné au financement des
éventuels travaux imprévus ou aléas et divers. Le recours à ce budget nécessitera l'avis préalable du conseil
syndical.

Résolution N° 18 : Décisions à prendre concernant le choix de l’entreprise assurant la
réalisation et la gestion des travaux du LOT 05 - MENUISERIE BATIMENT A (l'ensemble des
documents est consultable sur demande auprès du Syndic et sur l'EPC)
PJ : ACT - Rapport d'analyse des offres
Clé de répartition : 0008 - 2 Batiments - Article 25 / Article 25-1

L'Assemblée Générale après avoir :
- pris connaissance des conditions essentielles des devis et contrats notifiés ;
- pris connaissance de l'avis du Conseil Syndical ;
- et après en avoir délibéré,
• Décide d'effectuer les travaux suivants : Menuiserie bâtiment A
• Retient la proposition présentée :
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- par l'entreprise USIMIX (inclus options 1 et 2 - Portes locaux vélos et locaux non chauffés) pour un montant de
21.550,38 €uros TTC
- par l'entreprise ROBAT (inclus options 1 et 2 - Portes locaux vélos et locaux non chauffés) pour un montant de
103.653,16 €uros TTC

• Approuve un budget complémentaire de 10% du montant des travaux précités, destiné au financement des
éventuels travaux imprévus ou aléas et divers. Le recours à ce budget nécessitera l'avis préalable du conseil
syndical.

Résolution N° 19 : Décisions à prendre concernant le choix de l’entreprise assurant la
réalisation et la gestion des travaux du LOT 05 - MENUISERIE BATIMENT B  (l'ensemble des
documents est consultable sur demande auprès du Syndic et sur l'EPC)
PJ : ACT - Rapport d'analyse des offres
Clé de répartition : 0008 - 3 Batiments - Article 25 / Article 25-1

L'Assemblée Générale après avoir :
- pris connaissance des conditions essentielles des devis et contrats notifiés ;
- pris connaissance de l'avis du Conseil Syndical ;
- et après en avoir délibéré,
• Décide d'effectuer les travaux suivants : Menuiserie bâtiment B
• Retient la proposition présentée :

- par l'entreprise USIMIX (inclus options 1 et 2 - Portes locaux vélos et locaux non chauffés) pour un montant de
21.550,38 €uros TTC

- par l'entreprise ROBAT (inclus options 1 et 2 - Portes locaux vélos et locaux non chauffés) pour un montant de
103.653,16€uros TTC

• Approuve un budget complémentaire de 10% du montant des travaux précités, destiné au financement des
éventuels travaux imprévus ou aléas et divers. Le recours à ce budget nécessitera l'avis préalable du conseil
syndical.

Résolution N° 20 : Décisions à prendre concernant le choix de l’entreprise assurant la
réalisation et la gestion des travaux du LOT 05 - MENUISERIE BATIMENT C (l'ensemble des
documents est consultable sur demande auprès du Syndic et sur l'EPC)
PJ : ACT - Rapport d'analyse des offres
Clé de répartition : 0008 - 4 Batiments - Article 25 / Article 25-1

L'Assemblée Générale après avoir :
- pris connaissance des conditions essentielles des devis et contrats notifiés ;
- pris connaissance de l'avis du Conseil Syndical ;
- et après en avoir délibéré,
• Décide d'effectuer les travaux suivants : Menuiserie bâtiment C
• Retient la proposition présentée :
- par l'entreprise USIMIX (inclus options 1 et 2 - Portes locaux vélos et locaux non chauffés) pour un montant de
28.054,59 €uros TTC
- par l'entreprise ROBAT (inclus options 1 et 2 - Portes locaux vélos et locaux non chauffés) pour un montant de
127.584,83 €uros TTC

• Approuve un budget complémentaire de 10% du montant des travaux précités, destiné au financement des
éventuels travaux imprévus ou aléas et divers. Le recours à ce budget nécessitera l'avis préalable du conseil
syndical.
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Résolution N° 21 : Travaux de rénovation énergétique : Prestations annexes obligatoires pour
la mise en œuvre du projet BATIMENT A
Clé de répartition : 0008 - 2 Batiments - Article 25 / Article 25-1

L'Assemblée Générale après avoir :
- pris connaissance des conditions essentielles des devis et contrats notifiés ;
- pris connaissance de l'avis du Conseil Syndical ;
- et après en avoir délibéré,

• Décide de souscrire un contrat de maîtrise d'œuvre pour la phase de suivi des travaux, auprès de l'entreprise
GEE pour un montant HT de 2,8% sur le total HT des travaux (contrat initial à 5,8% HT dont 3% HT ont déjà été
facturés). Le maître d'œuvre sera chargé par le syndicat des copropriétaires, de diriger l'exécution du ou des
marchés de travaux et d'assister le maître de l'ouvrage (syndicat des copropriétaires) pour la réception des
ouvrages et le règlement des comptes avec les entrepreneurs.

• Décide que la coordination de la Sécurité et Protection de la Santé (SPS) dont l'intervention est rendue obligatoire
en vertu de la loi du 31 décembre 1993 et du décret du 26 décembre 1994 sera assuré par BLCF83 pour un
montant de 2.343,75 € TTC.

• Décide que le Contrôleur technique sera assuré par pour un montant estimatif de 2.175 € TTC

• Prend acte que la souscription d'une police d'assurance Dommages Ouvrage rendue obligatoire en vertu de la
loi du 4 janvier 1978 sera souscrite auprès de Satec pour un montant de 1,89 % du montant TTC des travaux

- décide que les honoraires du Syndic au titre des travaux votés s'élèvent à 2,5 % HT du montant total HT de
l'opération, 

-Exigibilité des appels de fonds :

Le syndic rappelle que le démarrage des travaux est prévu en octobre 2028 sous-réserve du planning des
entreprises, et du paiement intégral des fonds. En effet, la totalité des fonds doivent être disponibles auprès du
syndic afin de passer commande et garantir le règlement des factures liées au chantier.

Il est précisé que le coût des travaux, ainsi que les frais, honoraires et assurances y afférents pour un montant
global de (à compléter en AG)………. €uros TTC détaillés ci-dessous :

Lot 1 : 160.875,11 € TTC
Lot 2:   26.575,45 € TTC
Lot 3:   38.744,43 € TTC
Lot 4:   25.067,06 € TTC
Lot 5:   21.550,38 € TTC

Honoraires Maitrise d'œuvre: 2.8% HT soit 3.8% TTC
Mission SPS : 2.343,75 € TTC
Bureau de contrôle : 2.175 €TTC
Assurance Dommages ouvrage : 1.89% TTC
Honoraires de Syndic : 2.5% HT soit 3 %

seront répartis selon :
• les tantièmes attachés aux lots concernés par la dépense : charges bâtiment A pour un montant de (à compléter
en AG) € HT soit ….. €TTC

• Exigibilité le : 01/07/2027 ; Montant : 100%

Résolution N° 22 : Travaux de rénovation énergétique : Prestations annexes obligatoires pour
la mise en œuvre du projet BATIMENT B
Clé de répartition : 0008 - 3 Batiments - Article 25 / Article 25-1
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L'Assemblée Générale après avoir :
- pris connaissance des conditions essentielles des devis et contrats notifiés ;
- pris connaissance de l'avis du Conseil Syndical ;
- et après en avoir délibéré,

• Décide de souscrire un contrat de maîtrise d'œuvre pour la phase de suivi des travaux, auprès de l'entreprise
GEE pour un montant HT de 2,8% sur le total HT des travaux (contrat initial à 5,8% HT dont 3% HT ont déjà été
facturés). Le maître d'œuvre sera chargé par le syndicat des copropriétaires, de diriger l'exécution du ou des
marchés de travaux et d'assister le maître de l'ouvrage (syndicat des copropriétaires) pour la réception des
ouvrages et le règlement des comptes avec les entrepreneurs.

• Décide que la coordination de la Sécurité et Protection de la Santé (SPS) dont l'intervention est rendue obligatoire
en vertu de la loi du 31 décembre 1993 et du décret du 26 décembre 1994 sera assuré par BLCF83 pour un
montant de 2.343,75 € TTC.

• Décide que le Contrôleur technique sera assuré par pour un montant estimatif de 2.175 € TTC

• Prend acte que la souscription d'une police d'assurance Dommages Ouvrage rendue obligatoire en vertu de la
loi du 4 janvier 1978 sera souscrite auprès de Satec pour un montant de 1,89 % du montant TTC des travaux

- décide que les honoraires du Syndic au titre des travaux votés s'élèvent à 2,5 % HT du montant total HT de
l'opération, 

- approuve le financement de ........... vacations au titre de visites supplémentaires du chantier en qualité de
représentant du maître d'ouvrage.

-Exigibilité des appels de fonds :

Le syndic rappelle que le démarrage des travaux est prévu en octobre 2028 sous-réserve du planning des
entreprises, et du paiement intégral des fonds. En effet, la totalité des fonds doivent être disponibles auprès du
syndic afin de passer commande et garantir le règlement des factures liées au chantier.

Il est précisé que le coût des travaux, ainsi que les frais, honoraires et assurances y afférents pour un montant
global de (à compléter en AG)………. €uros TTC détaillés ci-dessous :

Lot 1 : 161.249,11 € TTC
Lot 2:   27.142,51 € TTC
Lot 3:   38.744,43 € TTC
Lot 4:   25.067,06 € TTC
Lot 5:   21.550,38 € TTC

Honoraires Maitrise d'œuvre: 2.8% HT soit 3.8% TTC
Mission SPS : 2.343,75 € TTC
Bureau de contrôle : 2.175 €TTC
Assurance Dommages ouvrage : 1.89% TTC
Honoraires de Syndic : 2.5% HT soit 3 %

seront répartis selon :
• les tantièmes attachés aux lots concernés par la dépense : charges bâtiment B pour un montant de (à compléter
en AG) € HT soit ….. €TTC

• Exigibilité le : 01/07/2027 ; Montant : 100%

Résolution N° 23 : Travaux de rénovation énergétique : Prestations annexes obligatoires pour
la mise en œuvre du projet BATIMENT C
Clé de répartition : 0008 - 4 Batiments - Article 25 / Article 25-1
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L'Assemblée Générale après avoir :
- pris connaissance des conditions essentielles des devis et contrats notifiés ;
- pris connaissance de l'avis du Conseil Syndical ;
- et après en avoir délibéré,

• Décide de souscrire un contrat de maîtrise d'œuvre pour la phase de suivi des travaux, auprès de l'entreprise
GEE pour un montant HT de 2,8% sur le total HT des travaux (contrat initial à 5,8% HT dont 3% HT ont déjà été
facturés). Le maître d'œuvre sera chargé par le syndicat des copropriétaires, de diriger l'exécution du ou des
marchés de travaux et d'assister le maître de l'ouvrage (syndicat des copropriétaires) pour la réception des
ouvrages et le règlement des comptes avec les entrepreneurs.

• Décide que la coordination de la Sécurité et Protection de la Santé (SPS) dont l'intervention est rendue obligatoire
en vertu de la loi du 31 décembre 1993 et du décret du 26 décembre 1994 sera assuré par BLCF83 pour un
montant de 2.343,75 € TTC.

• Décide que le Contrôleur technique sera assuré par pour un montant estimatif de 2.610 € TTC

• Prend acte que la souscription d'une police d'assurance Dommages Ouvrage rendue obligatoire en vertu de la
loi du 4 janvier 1978 sera souscrite auprès de Satec pour un montant de 1,89 % du montant TTC des travaux

- décide que les honoraires du Syndic au titre des travaux votés s'élèvent à 2,5 % HT du montant total HT de
l'opération, 

- approuve le financement de ........... vacations au titre de visites supplémentaires du chantier en qualité de
représentant du maître d'ouvrage.

-Exigibilité des appels de fonds :

Le syndic rappelle que le démarrage des travaux est prévu en octobre 2028 sous-réserve du planning des
entreprises, et du paiement intégral des fonds. En effet, la totalité des fonds doivent être disponibles auprès du
syndic afin de passer commande et garantir le règlement des factures liées au chantier.

Il est précisé que le coût des travaux, ainsi que les frais, honoraires et assurances y afférents pour un montant
global de (à compléter en AG)………. €uros TTC détaillés ci-dessous :

Lot 1 : 191.030,14 € TTC
Lot 2:   41.292, 70 € TTC
Lot 3:   58.795,04 € TTC
Lot 4:   33.595,95 € TTC
Lot 5:   28.054,59 € TTC

Honoraires Maitrise d'œuvre: 2.8% HT soit 3.8% TTC
Mission SPS : 2.343,75 € TTC
Bureau de contrôle : 2.175 €TTC
Assurance Dommages ouvrage : 1.89% TTC
Honoraires de Syndic : 2.5% HT soit 3 %

seront répartis selon :
• les tantièmes attachés aux lots concernés par la dépense : charges bâtiment C pour un montant de (à compléter
en AG) € HT soit ….. €TTC

• Exigibilité le : 01/07/2027 ; Montant : 100%

Résolution N° 24 : Travaux de rénovation énergétique : Fonds de solidarité
Clé de répartition : 0003 - 1 Charges communes générales - Article 25 / Article 25-1

Au vu de la situation des copropriétaires en situation d'impayés sur le syndicat et afin de pérenniser le projet,
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l'assemblée générale décide de réaliser un appel de fonds exceptionnel hors prêt copropriété dit de solidarité pour
compenser ces éventuels impayés suite à l'émission des appels de fonds travaux.
Le montant de l'appel de fonds exceptionnel de solidarité sera d'un montant de 10.000 € appelés en CHARGES
COMMUNES GENERALES au 01/07/2027.
Le solde créditeur éventuel de cet appel de fonds sera remboursé aux copropriétaires selon les mêmes modalités
d'appel de fonds lors de l'approbation du compte travaux.

Résolution N° 25 : Travaux de rénovation énergétique : Appel de fonds exceptionnel pour
intérêts IN FINE pour le prêt relais avance de subvention 
Clé de répartition : 0003 - 1 Charges communes générales - Article 25 / Article 25-1

L'assemblée générale décide de réaliser des appels de fonds exceptionnels hors prêt copropriété pour financer
les intérêts in fine relatif au prêt relais AVANCE DE SUBVENTION.
L'appel de fonds exceptionnel provisionnel sera d'un montant de  31.000 € d'intérêts selon la formule communiqué
par la caisse d'épargne île de France, appelés en charges commune générale.
 Les appels de fonds provisionnels seront réalisés de la manière suivante en charges communes générales.
 Du 01/07/2027 au 01/04/2028 soit 4 provisions trimestrielles de 7.750 €.

Résolution N° 26 : Travaux de rénovation énergétique - Mandat à donner au syndic pour
déposer toute demande de subvention auprès des organismes financiers
Clé de répartition : 0003 - 1 Charges communes générales - Article 25 / Article 25-1

Clé de répartition : CHARGES COMMUNES GENERALES
Pour déposer les demandes de subventions du syndicat de copropriétaires auprès des financeur tels que l'ANAH,
il est impératif que le syndicat des copropriétaires soit représenté par son mandataire.
Aussi l'Assemblée Générale, après délibération, donne mandat au Syndic :
- pour représenter la Copropriété auprès des différents financeurs, notamment l'ANAH (Agence Nationale de
l'Habitat),
- pour le dépôt et la perception des subventions publiques qui pourraient être octroyées au Syndicat de
copropriétaires,
- pour le dépôt et la perception des subventions ANAH octroyées aux copropriétaires occupants identifiés
modestes, très modestes ou les bailleurs sous convention.

Résolution N° 27 : Travaux de rénovation énergétique - Autorisation à donner au syndic
d’ouvrir un compte bancaire séparé au nom du syndicat des copropriétaires, dédié aux
travaux
Clé de répartition : 0003 - 1 Charges communes générales - Article 25 / Article 25-1

Clé de répartition : CHARGES GENERALES
L'ANAH conditionne son appui financier à l'ouverture d'un compte dédié aux travaux sur lequel ces aides seront
versées.
L'Assemblée générale autorise donc le syndic, en accord avec le conseil syndical, à ouvrir un compte bancaire
séparé au nom du Syndicat des Copropriétaires dédié aux travaux du projet RÉNOVATION GLOBALE
ÉNERGÉTIQUE SDC " LES PLATANES"
Les aides de l'ANAH attribuées au Syndicat devront obligatoirement être versées sur ce compte.
Ce compte est distinct du compte séparé dédié à la gestion courante et du compte séparé dédié au fonds travaux

Résolution N° 28 : Souscription auprès de la Caisse d'Epargne et de Prévoyance Côte d’Azur
d’un éco-prêt à taux zéro au nom du syndicat des copropriétaires destiné au financement de
travaux de rénovation énergétique au bénéfice des seuls copropriétaires éligibles décidant
d’y participer et mandat donné au syndic à l’effet de le signer (ECO-PTZ « COPROPRIETE »)
PJ : Projet contrat de prêt
Clé de répartition : 0003 - 1 Charges communes générales - Article 25 / Article 25-1
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« Afin de permettre la réalisation des travaux de rénovation énergétique votés lors de la présente assemblée
générale, y compris le financement des frais et honoraires éligibles y afférents régulièrement votés, les
copropriétaires décident la souscription d'un éco-prêt à taux zéro au nom du syndicat des copropriétaires au
bénéfice des seuls copropriétaires décidant d'y participer.
Pour ce faire, l'assemblée générale, ayant pris connaissance, d'une part, des conditions réglementaires d'éligibilité
à l'éco-prêt à taux zéro, et d'autre part, des conditions générales et particulières du projet de contrat de prêt
proposé par la Caisse d'Epargne et de Prévoyance Côte d'Azur (CECAZ) jointes à l'ordre du jour et comprenant
la proposition d'engagement de caution de la Compagnie Européenne de Garanties et Cautions (CEGC), confère
au syndic tous pouvoirs à l'effet de, au nom et pour le compte du syndicat des copropriétaires :
- Recenser les copropriétaires qui entendent payer comptant leur quote-part de dépenses,
- Recenser les copropriétaires éligibles qui entendent participer à l'emprunt à l'effet de payer tout ou partie de leur
quote-part de dépenses dans la limite du plafond de dépenses de l'éco-prêt à taux zéro,
- Solliciter un éco-prêt à taux zéro auprès de la CECAZ, dont la somme ne pourra excéder le montant total des
dépenses dues par les copropriétaires demandant à participer à l'emprunt au titre de leurs quotes-parts de travaux
et du financement des frais de garantie de l'emprunt, dans la limite du plafond de dépenses de l'éco-prêt à taux
zéro, et comprenant une proposition d'engagement de caution de la CEGC,
- Transmettre à la CECAZ toutes les informations et pièces justificatives, signer toute déclaration et faire tout ce
qui sera nécessaire à l'envoi, sous réserve d'acceptation du dossier, d'un contrat d'éco-prêt à taux zéro au nom
du syndicat des copropriétaires au bénéfice des copropriétaires demandant à participer à l'emprunt,
- Accepter les conditions définitives de l'emprunt, tenant compte notamment du nombre de copropriétaires
participant à l'emprunt, des quotes-parts de participation à l'emprunt dans la limite du plafond de dépenses de
l'éco-prêt à taux zéro et de la durée de remboursement retenue,
- Accomplir toutes formalités nécessaires à cet effet, y compris ouvrir auprès de la CECAZ un compte spécifique
travaux au nom du syndicat des copropriétaires, ainsi que tout produit d'épargne garanti en capital à l'effet d'y
placer les fonds dans l'attente de leur utilisation,
- Accepter et signer, après expiration des délais prévus à l'article 42 alinéa 2 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965,
le contrat de prêt, et en exécuter toutes les obligations,
- Souscrire un cautionnement auprès de la CEGC, afin que le syndicat n'ait, en aucun cas, à supporter les
conséquences financières de la défaillance de tout copropriétaire dans le remboursement de sa quote-part
d'emprunt,
- Déléguer à la CECAZ l'assurance incendie de l'immeuble lui transférant le bénéfice de l'indemnité jusqu'à
concurrence de la créance en principal, intérêts, frais et accessoires en cas de sinistre total ou partiel,
- Subroger d'ores et déjà la CEGC ou tout substitué dans ses droits de poursuite en cas de défaillance d'un ou
plusieurs copropriétaires,
- Adresser à la CECAZ tous les justificatifs de réalisation des travaux conformément à la réglementation de l'éco-
prêt à taux zéro.

Il est rappelé à ce titre que :
- L'éco-prêt à taux zéro est l'un des dispositifs du plan gouvernemental de rénovation énergétique de l'habitat. Il
permet de financer la rénovation énergétique des logements, et ainsi de réduire les consommations d'énergie et
les émissions de gaz à effet de serre.
- La prise en charge des intérêts correspondant au montant de cet emprunt est intégralement assurée par l'Etat.
- Les copropriétaires désireux de participer à l'emprunt doivent notifier leur décision au syndic au moyen du
formulaire prévu à cet effet accompagné des pièces justificatives demandées, en précisant le montant de l'emprunt
qu'ils entendent solliciter dans la limite du montant de leur quote-part de dépenses éligibles, auquel s'ajouteront
les frais de garantie correspondant à leur quote-part de l'emprunt. A peine de forclusion, la notification au syndic
doit intervenir dans un délai de deux mois à compter de la notification du procès-verbal d'assemblée générale ;
- L'éco-prêt à taux zéro est réservé aux logements utilisés en tant que résidence principale (ou destinés à l'être
dans les six mois suivant la fin des travaux) détenus par des personnes physiques ou par une SCI non soumise à
l'impôt sur les sociétés dont au moins l'un des associés est une personne physique.
- Conformément à la réglementation, si le logement n'était plus utilisé en tant que résidence principale, la quote-
part restant due deviendrait immédiatement exigible.
- Les conditions financières figurant au projet de contrat de prêt joint à la convocation sont données à titre indicatif
pour un montant de mille euros de travaux financés. Les conditions financières définitives de l'emprunt seront
arrêtées, sous réserve d'acceptation du dossier, au moment de l'accord donné par le prêteur sur la demande de
financement, en fonction, notamment, du nombre de copropriétaires participant à l'emprunt, des montants de leurs
quotes-parts de participation à l'emprunt, dans la limite du plafond de dépenses de l'éco-prêt à taux zéro en
copropriété, et de la durée de remboursement retenue.
- Les copropriétaires désireux de participer à l'éco-prêt à taux zéro doivent être à jour de leurs charges et ne pas
avoir connu d'impayé ou de retard dans le règlement durant les 12 (douze) derniers mois.
- Tous les copropriétaires doivent impérativement verser au syndicat leurs quotes-parts des dépenses non
financées par l'éco-prêt à taux zéro ou par un autre emprunt collectif.
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- A défaut de règlement par chaque copropriétaire ou un seul d'entre eux des appels de fonds, la mise en place
des financements pourra être suspendue jusqu'à constitution complète du montant des quotes-parts de dépenses
non financées par un emprunt collectif.
- La CECAZ pourra résilier la mise en place de tout ou partie de ses financements, dans le cas où l'un des prêts
prévus au plan de financement n'était pas mis en place ;
- Le remboursement du prêt se fera par prélèvements automatiques sur le compte bancaire de chacun des
copropriétaires participant à l'emprunt ; les copropriétaires participant à l'emprunt autorisant expressément la
CECAZ à prélever les sommes dues au titre du remboursement de leurs quotes-parts de l'emprunt collectif et du
paiement de ses accessoires directement sur leurs comptes bancaires, conformément au mandat de prélèvement
SEPA spécialement donné à cet effet ; les copropriétaires s'engagent à avertir la CECAZ de tout changement de
compte bancaire pour les prélèvements.

Les copropriétaires qui participeront à l'emprunt collectif contracté par le syndicat donnent d'ores et déjà leur
accord aux conditions énoncées ci-dessus. »

Résolution N° 29 : Délégation de pouvoir pour le prélèvement des quotes-parts de l’emprunt
collectif et le recouvrement des impayés.
Clé de répartition : 0003 - 1 Charges communes générales - Article 25

« L'assemblée générale, conformément au dernier alinéa de l'article 26-6 de loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 et
sous réserve de la souscription du ou des prêts collectifs décidés par la présente assemblée générale, autorise le
syndic à déléguer à la Caisse d'Epargne et de Prévoyance Côte d'Azur, avec son accord, la faculté de prélever
les sommes dues au titre du remboursement du prêt collectif et du paiement des accessoires directement sur les
comptes bancaires des copropriétaires y participant, ainsi qu'à mettre en œuvre les voies de recouvrement en cas
d'impayé. »

Résolution N° 30 : Souscription auprès de la  Caisse d’Epargne Côte d’Azur d’un PRÊT
COLLECTIF A ADHESION VOLONTAIRE « COPRO 100 »
PJ : Projet contrat de prêt
Clé de répartition : 0003 - 1 Charges communes générales - Article 25 / Article 25-1

Afin de permettre la réalisation des travaux votés lors de la présente assemblée générale, y compris les frais et
honoraires y afférents régulièrement votés, les copropriétaires décident la souscription d'un emprunt au nom du
syndicat des copropriétaires au bénéfice des seuls copropriétaires décidant d'y participer.

Pour ce faire, l'assemblée générale, ayant pris connaissance des conditions générales et particulières du projet
de contrat de prêt proposé par la  Caisse d'Epargne Côte d'Azur jointes à l'ordre du jour et comprenant la
proposition d'engagement de caution de la Compagnie Européenne de Garanties et Cautions (CEGC), confère au
syndic tous pouvoirs à l'effet de, au nom et pour le compte du syndicat des copropriétaires :
-Recenser les copropriétaires qui entendent adhérer à l'emprunt. Les copropriétaires qui décident de participer à
l'emprunt doivent notifier leur décision au syndic en précisant le montant de l'emprunt qu'ils entendent solliciter
dans la limite de leur quote-part de dépenses. Cette notification au syndic doit intervenir dans un délai de deux
mois à compter de la notification du procès-verbal de l'assemblée générale.
- Solliciter un prêt auprès de la Caisse d'Epargne Côte d'Azur dont le montant ne pourra dépasser la somme des
dépenses dues par les copropriétaires emprunteurs au titre de leurs quotes-parts, auquel s'ajouteront les frais de
dossier et de garantie correspondant à leur quote-part de l'emprunt.
- Accepter l'offre de prêt valant contrat, dont un projet a été annexé à la convocation de l'assemblée générale.
- Exécuter toutes les obligations du contrat de prêt, étant précisé que le remboursement se fera par prélèvements
automatiques sur le compte bancaire de chacun des copropriétaires, tenu envers le syndicat pour le seul montant
de sa quote-part de prêt correspondant au paiement des travaux (ou d'acquisition des parties communes) et frais
annexes. A cet égard, les prélèvements seront effectués par la   Caisse d'Epargne Côte d'Azur en qualité de
mandataire, au nom et pour le compte du syndicat.
- Souscrire un contrat de cautionnement auprès de la CEGC afin que le syndicat n'ait en aucun cas à supporter
les conséquences financières de la défaillance de tout copropriétaire dans le remboursement de sa quote-part de
prêt.
- Déléguer à la Caisse d'Epargne Côte d'Azur l'assurance incendie de l'immeuble lui transférant le bénéfice de
l'indemnité jusqu'à concurrence de la créance en principal, intérêts, frais et accessoire en cas de sinistre total ou
partiel.
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- Subroger d'ores et déjà la CEGC ou tout substitué dans ses droits de poursuite en cas de défaillance d'un ou
plusieurs copropriétaires,
- Adresser tout justificatif de réalisation ou de paiement des travaux sur demande de la CAISSE D'EPARGNE à la
Caisse d'Epargne Côte d'Azur
- Les copropriétaires payant les travaux à l'aide de l'emprunt contracté par le syndicat dans les conditions visées
ci-dessus donnent d'ores et déjà leur accord.

Résolution N° 31 : Souscription auprès de Caisse d’Epargne et de Prévoyance Côte d’Azur
d’un emprunt collectif au nom du syndicat des copropriétaires destiné exclusivement au
préfinancement des subventions publiques accordées au syndicat pour la réalisation des
travaux votés (PRÊT COLLECTIF POUR LE PREFINANCEMENT DES SUBVENTIONS).
PJ : Projet contrat de prêt
Clé de répartition : 0003 - 1 Charges communes générales - Article 25 / Article 25-1

Afin de permettre la réalisation des travaux votés aux résolutions n° de 6 à 23 de la présente assemblée générale,
les copropriétaires décident la souscription d'un emprunt au nom du syndicat des copropriétaires dont l'objet
unique sera le préfinancement des subventions publiques accordées au syndicat pour la réalisation des travaux
votés.
Pour ce faire, l'assemblée générale, ayant pris connaissance des conditions générales et particulières du projet
de contrat de prêt proposé par Caisse d'Epargne et de Prévoyance Côte d'Azur jointes à l'ordre du jour, confère
au syndic tous pouvoirs à l'effet de, au nom et pour le compte du syndicat des copropriétaires :
- Solliciter la Caisse d'Epargne et de Prévoyance Côte d'Azur en vue de la mise en place d'un dispositif de
préfinancement des subventions publiques octroyées au syndicat des copropriétaires, sous forme d'un prêt-relais,
au nom du syndicat de copropriétaires, et lui communiquer à ce titre les décisions attributives originales des
subventions,
- Accepter les conditions définitives de l'emprunt tenant compte notamment du montant des subventions
attribuées,
- Accomplir toutes formalités nécessaires à cet effet, y compris ouvrir auprès de Caisse d'Epargne et de
Prévoyance Côte d'Azur un compte spécifique travaux au nom du syndicat des copropriétaires, ainsi que tout
produit d'épargne garanti en capital à l'effet d'y placer les fonds dans l'attente de leur utilisation,
- Accepter et signer, après expiration des délais prévus à l'article 42 alinéa 2 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965,
le contrat de prêt, et en exécuter toutes les obligations,
- Déléguer à Caisse d'Epargne et de Prévoyance Côte d'Azur l'assurance incendie de l'immeuble lui transférant le
bénéfice de l'indemnité jusqu'à concurrence de la créance en principal, intérêts, frais et accessoires en cas de
sinistre total ou partiel,
- Appeler auprès des copropriétaires, dès l'acceptation du projet de contrat de prêt par l'assemblée générale, le
montant des intérêts prévisionnels figurant au projet de contrat de prêt, afin de le verser sur le compte spécifique
Travaux ouvert à Caisse d'Epargne et de Prévoyance Côte d'Azur au plus tard à la fin des travaux,

- Percevoir en lieu et place du syndicat des copropriétaires le montant des subventions préfinancées et en déléguer
le bénéfice à Caisse d'Epargne et de Prévoyance Côte d'Azur pour virement au compte spécifique travaux ouvert
au nom du syndicat des copropriétaires à l'effet d'en affecter le montant au remboursement du prêt relais consenti.
Il est rappelé à ce titre que :
- La mise en place du dispositif de préfinancement des subventions publiques est exonérée de frais de dossier et
la gestion du compte spécifique travaux s'effectue sans frais pour le syndicat des copropriétaires,
- Les conditions financières figurant au projet de contrat de prêt joint à la convocation sont données à titre indicatif
pour le montant estimé de subventions à obtenir. Les conditions financières définitives de l'emprunt seront
arrêtées, sous réserve d'acceptation du dossier, au moment de l'accord donné par le prêteur sur la demande de
financement, en fonction, notamment, des conditions de taux d'intérêt en vigueur à cette date chez le prêteur et
des montants des subventions effectivement notifiées au syndicat,
- Tous les copropriétaires doivent impérativement verser au syndicat leurs quotes-parts de dépenses non
subventionnées,
- A défaut de règlement par chaque copropriétaire ou un seul d'entre eux des appels de fonds, la mise en place
de ce dispositif pourra être suspendue jusqu'à constitution complète du montant des quotes-parts de travaux hors
subventions. »
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Résolution N° 32 : Décisions à prendre concernant la mission d'assistance à montage du prêt
auprès de l'AMO - CITEMETRIE
PJ : proposition de la société CITEMETRIE pour un montant de 14.520 € TTC
Clé de répartition : 0003 - 1 Charges communes générales - Article 25 / Article 25-1

L'Assemblée Générale après avoir :
- pris connaissance des conditions essentielles des devis et contrats notifiés ;
- pris connaissance de l'avis du Conseil Syndical ;
- et après en avoir délibéré,
• Décide de missionner l'AMO pour l'aide au montage du prêt collectif
• Retient la proposition présentée :
- par l'entreprise CITEMETRIE pour un montant de 14.520 €uros TTC
- décide que les honoraires du Syndic au titre des travaux votés s'élèvent à 10 vacations pour un montant total de
1.500 €uros TTC.
Il est précisé que le coût des travaux, ainsi que les frais, honoraires et assurances y afférents seront répartis selon
:
• les tantièmes attachés aux lots concernés par la dépense : charges Communes générales
Le Syndic procédera aux appels de fonds selon les modalités suivantes :
- Montant : 100%, exigibilité : 01/07/2027

Résolution N° 33 : CANDIDATURE DE MONSIEUR BARTOLI VINCENT POUR INTEGRER LE
CONSEIL SYNDICAL
PJ : LETTRE DU 12 OCTOBRE 2026
Clé de répartition : 0003 - 1 Charges communes générales - Article 25 / Article 25-1

Après avoir délibéré, l'Assemblée Générale désigne :
 • M ………………. ,
en qualité de membre du Conseil Syndical, conformément aux dispositions du règlement de copropriété et/ou aux
dispositions des articles 21 et 25 de la loi du 10 juillet 1965 et du décret du 17 mars 1967, et ce pour une durée
restant à courir jusqu'à l'Assemblée Générale qui statuera sur les comptes de la copropriété arrêtés au 31.12.2027

Résolution N° 34 : CANDIDATURE DE MONSIEUR BEZTAM NOUREDDINE POUR INTEGRER
LE CONSEIL SYNDICAL
PJ : LETTRE DU 12 OCTOBRE 2026
Clé de répartition : 0003 - 1 Charges communes générales - Article 25 / Article 25-1

Après avoir délibéré, l'Assemblée Générale désigne :
 • M ………………. ,
en qualité de membre du Conseil Syndical, conformément aux dispositions du règlement de copropriété et/ou aux
dispositions des articles 21 et 25 de la loi du 10 juillet 1965 et du décret du 17 mars 1967, et ce pour une durée
restant à courir jusqu'à l'Assemblée Générale qui statuera sur les comptes de la copropriété arrêtés au 31.12.2027

Résolution N° 35 : CANDIDATURE DE MONSIEUR RUBA DIDEN POUR INTEGRER LE
CONSEIL SYNDICAL
PJ : LETTRE DU 12 OCTOBRE 2026
Clé de répartition : 0003 - 1 Charges communes générales - Article 25 / Article 25-1

Après avoir délibéré, l'Assemblée Générale désigne :
 • M ………………. ,
en qualité de membre du Conseil Syndical, conformément aux dispositions du règlement de copropriété et/ou aux
dispositions des articles 21 et 25 de la loi du 10 juillet 1965 et du décret du 17 mars 1967, et ce pour une durée
restant à courir jusqu'à l'Assemblée Générale qui statuera sur les comptes de la copropriété arrêtés au 31.12.2027
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Résolution N° 36 : MISSION DE MAITRISE D'OEUVRE : Suivant résolution n°19 de l'Assemblée
Générale du 12 mai 2025, il a été donné délégation au Conseil Syndical du choix  du Maître
d'Œuvre pour le projet de rénovation globale énergétique. Le Conseil Syndical a validé le
devis de GEE pour un montant de 25.174,31 € TTC. 
Clé de répartition : 0003 - 1 Charges communes générales - Article 25 / Article 25-1

Suivant résolution n°19 de l'Assemblée Générale du 12 mai 2025, il a été donné délégation au Conseil Syndical
du choix  du Maître d'Œuvre pour le projet de rénovation globale énergétique. Le Conseil Syndical a validé le
devis de GEE pour un montant de 25.174,31 € TTC. Pour rappel le budget a été réalisé pour un montant de 12.650
€ TTC. 

L'Assemblée Générale valide donc le complément à raison de 12.524,31 € TTC, qui  sera appelé en date du
01.01.2027 en charges communes générales
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DÉFINITION DES MAJORITÉS REQUISES PAR LES ARTICLES 24, 25 ET 26 DE LA LOI N°65.557 DU 10
JUILLET 1965

Article 24 (Art. 24) : Majorité des voix « exprimées » des copropriétaires présents, représentés ou ayant voté par
correspondance.

Article 25 (Art. 25) : Majorité des voix de tous les copropriétaires.

Article 25-1 (Art. 25.1) : Lorsque l'assemblée générale des copropriétaires n'a pas décidé à la majorité des voix de
tous les copropriétaires, en application de l'article 25 ou d'une autre disposition, mais que le
projet a recueilli au moins le tiers de ces voix, la même assemblée se prononce à la majorité
prévue à l'article 24 en procédant immédiatement à un second vote.

Article 26 (Art. 26) : Majorité des membres du syndicat représentant au moins 2/3 des voix de l’ensemble.

Article 26-1 (Art. 26.1) : Lorsque l'assemblée générale n'a pas décidé à la majorité prévue au premier alinéa de l'article
26 mais que le projet a au moins recueilli l'approbation de la moitié des membres du syndicat
des copropriétaires présents, représentés ou ayant voté par correspondance, représentant
au moins le tiers des voix de tous les copropriétaires, la même assemblée se prononce à la
majorité des voix de tous les copropriétaires en procédant immédiatement à un second vote.

Information relative au traitement des données à caractère personnel au sein de la copropriété

En sa qualité de syndic élu par le syndicat des copropriétaires, la société agit en qualité de Responsable des

traitements. 

La société réalise des traitements de données à caractère personnel. La base légale de ces traitements est

l’exécution du contrat de syndic qui lie le syndicat des copropriétaires et la société. 

A cette fin nous traitons des informations d’identification des copropriétaires et, le cas échéant, leur IBAN. Les

destinataires de ces informations sont les services de gestion de la société, ainsi que tout tiers professionnel

intervenant pour le compte du syndicat des copropriétaires sur la demande expresse de la société en sa qualité de

syndic.

Les données à caractère personnel sont conservées :

- 5 ans à compter de la fin du contrat de syndic

- 3 ans à compter de la date de fin de la proposition commerciale du contrat de syndic

- 5 ans plus 1 jour à compter de la date de réception de la LR/AR actant de la mutation.

Conformément à la législation en vigueur, vous avez la possibilité d’exercer vos droits pour accéder, rectifier, effacer

vos données, limiter leurs traitements, vous y opposer et demander la portabilité de celles-ci. Vous pouvez

également définir des directives relatives à la conservation, à l’effacement et à la communication de vos données à

caractère personnel après votre décès. Ces droits s’exercent en ligne via le formulaire disponible à cette adresse :

https://app.witik.io/fr/form/lamy/formulaire-rgpd ou par courrier postal à l’attention du Délégué à la Protection des

Données –51, Boulevard de Courcelles 75008 Paris, accompagné d’une copie d’un titre d’identité. Vous pouvez

aussi adresser une réclamation auprès de la Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés – 3 place de

Fontenoy – TSA80715 – 75334 PARIS Cedex 08.
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